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« Les dernières nominations à la RTBF datent de 2001 »
EMPLOI Les syndicats veulent que l'entreprise publique nOlluue à nouveau des statutaires

Des perturbations ont pu être
constatées ce mardi matin à

l'écoute des radios de la RTBF, La
Prerillère et VivaCité. La produc-
tion du journal télévisé de 13ha
aussi été bouleversée, sans consé-
quence pom la diffusion des in-
formations. En cause, UDe action
organisée en front commun par
Les svndicats CGSP et CSC. Elle
devait au départ uniquement être
marquée par un rassemblement
devant les portes de l'entreprise
entre 11h 30 et 14 hao,mais plu-
sieurs membres du personnel,
lIotamment les monteUrs du JT,
se sont mis en grève sans en avoir
averti les organisations syndi~

cales, ce qui a désorganisé la pro-
duction de certaines émissions.
Les !>-yndicat.'iexigent que les

contractuels ~ qui représentent
aujourd'hui deux tiers du person-
nel de la RTBF (2.000 per-
son lIes) - deviennent des statu-
taires confornlément au règle-
ment de travail de l'entreprise.

R' LeJ; dC1'1Iières nominations à fa
RTBF datent de 2001, explique
Bernard Gabus, délégué CGSP. Il
yaeu ensuite leplan dc restI1/ctu-
ration Ma[l;ellun.ll vient e1yin de
.W! term'iner ((t'eL'les derniers pm-
tocoles de départ à la pension. Par
ailleurs, la situation budgétaÎ1'e
de 7a RTBF est à l'équilibre, Le
moment est t'I!J/.U de rC(lcnir à la
nomwlité d'u"/) service public et
de de7llewdel' l'applica-
tion de ce statut.» Les
svndicats dénoncent le
f~it que les cm, les
eDD et les contrats
d'intérim se sont pro-
gressivement substitués
illa mise au statut. " Les
illtirima ires sont une
{'entaine tous les jours
dans l'entreprise, ex-
plique Bernard Gabus.
n~ne ,mnt pas là pour
làire fun! à des pit·.l durth,iU
mai.'; bien pOllras,~urerdc,~ tâche,~
pérennes »,

Les svndicats demandent au
~ouvernement de la Fêdération

Wallonie-Bruxelles une
dispositiolI décrétale vi-
sant à faire passer les
contractuels sous statut,
Des contacts ont été pris
avec le cabinet du mi-
nistre des Médias, Jean-
Claude Marcourt, et du
ministre-président, Ru-
dv Demotte, ainsi
qil'avec les partis poli-
tiques. «Nou,ç /le dc-
matldorr,~pa.~jordment

que tout le monde soit rigufarisé
d'ull coup. poursuit Bernard Ga-
bus. Ct/a pwt être étafé sur plu-

sieurs années. La RTBF estime le
coût de l'opération à 14,1 millions
mm:~ ne IIOU.' il donllé aucun dé-
tail sur ce ch(ffre ».
Du côté du conseil d'adminis-

tration de la RTBF, son pré-
sident, Jean-François Raskin,
nous indique que ce n'est pas un
problème relevant de la compé-

tence de la RTBF mais bien du
gouvernement de la FWB, «Nous
aV01IS if/,formé celui-ci du coût
élevé que cela représentera pour
la RTBF: 14 millions d'un seul
coup pOUl' la tran.!!'ormatioll de
tous les cOlltractuel,~ en statu-
taires. plus des frais récurrents
{,haque année l'U qu'un statl/tai rI'

coUte plll,Ç à l'emplo:/fcur qu'un
contractuel. Il n'yu pm dCRol/tien
du conseil d'administratioll il ce
t,9pede rrxendù'utÎon ».
Quand aux éventuelles autres

actions dans le cas où les appels
nt: seraient pai> entendus, rien
n'est exclu pour le moment. Pa-
trick Lebrun, secrétaire général
de l'intenégionale wallonne de la
CGSP, il affirmé face aux dizaines
de personnes rassemblêes qu'il
faudra peut-être «à lin momcllt
durcir certaines Iletions pOUT
Jàil'e l'ficl' le gout'crlU'ment de la
Frfdimtion Walion ie-
Bru,relles». _
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